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CERTIFICATION ASSOCIÉE

Master mention droit privé

Descriptif

Le master est un diplôme national de l'enseignement supérieur conférant à son titulaire le grade universitaire de 
master. Il confère les mêmes droits à tous ses titulaires, quel que soit l'établissement qui l'a délivré.
Le master atteste l'acquisition d'un socle de connaissances et de compétences majoritairement adossées à la 
recherche dans un champ disciplinaire ou pluridisciplinaire. Le master prépare à la poursuite d'études en 
doctorat comme à l'insertion professionnelle immédiate après son obtention et est organisé pour favoriser la 
formation tout au long de la vie.
Les parcours de formation en master tiennent compte de la diversité et des spécificités des publics accueillis en 
formation initiale et en formation continue.

Activités visées :

• Conseil en matière juridique des particuliers et des structures privées (entreprises, associations, fondations)
• Expertise juridique
• Élaboration de documents juridiques
• Rédaction de contrats civils et commerciaux
• Participation à la définition et à la conception de stratégies juridiques et judiciaires
• Gestion des contentieux contractuel, judiciaire ou arbitral
• Médiation civile et pénale
• Élaboration de plaidoiries
• Veille juridique et information sur les évolutions

Objectifs

• Réaliser une veille juridique
• Identifier, sélectionner et analyser avec un esprit critique diverses ressources spécialisées pour documenter 
un sujet et synthétiser ces données en vue de leur exploitation
• Identifier et analyser les objectifs, besoins et contraintes ainsi que lÂenvironnement du client�
• Présenter les différentes options et stratégies juridiques et judiciaires susceptibles de répondre aux objectifs 
et aux besoins du client
• Exposer les avantages et les risques des différentes stratégies de façon à permettre la prise de décision

 Certification

Durée de formation : 2 ans

Niveau de sortie des études : Bac + 5
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• Identifier le régime juridique applicable
• Contribuer à la définition d'une stratégie de négociation
• SÂassurer de la validité et de lÂefficacité de lÂacte� � �
• Respecter les mentions obligatoires
• Adapter les modèles dÂactes aux circonstances dÂespèce� �
• Anticiper les éventuels conflits par la rédaction de clauses (ex : clause de médiation, clause compromissoire, 
clause de hardship, clause pénaleÂ )�
• Sélectionner le mode de règlement le plus adapté (amiable, contentieux) pour régler le litige
• Élaborer une stratégie (amiable, contentieuse) permettant de défendre les intérêts du client
• Identifier et collecter les éléments de preuve afin de soutenir la stratégie choisie (usage des mesures in 
futurum, etc.)
• Rédiger les actes de procédure
• Se préparer à la plaidoirie
• Gérer les voies de recours éventuelles

Débouchés

Secteurs dÂactivités :�

• Activités juridiques
• Activités immobilières

Type d'emplois accessibles :

• Juriste en cabinet dÂexpertise, en cabinet dÂavocat ou en cabinet de conseil� �
• Juriste en services pénitentiaires
• Conseiller juridique
• Gestionnaire de litiges
• Adjoint au responsable administratif et financier
• Adjoint au directeur juridique
• Chargé d'études juridiques
• Médiateur civil ou pénal
• Juriste dÂentreprise généraliste ou spécialisé�
• Juriste de banque, dÂassurance ou de finance�
• Juriste d'association

Après réussite à un concours ou obtention dÂun examen ou dÂun certificat complémentaire � �

• Avocat
• Magistrat
• Greffier
• Directeur de greffe
• Commissaire de justice
• Conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation
• Directeur de service pénitentiaire d'insertion et de probation
• Métiers de la police et de la gendarmerie

Après quelques années d'expérience : 

• Contract manager



Master mention droit privé 3/5

• Lobbyiste/chargé dÂaffaires publiques�

OÙ SE FORMER ?

Rythme & durée Lieu

UFR de sciences juridiques et économiques de 
Guadeloupe

Pointe-à-pitre

Faculté de sciences sociales, d'économie et de 
droit

Paris

Faculté de droit, économie, gestion et AES Brest

UFR de droit, économie et science politique Rouen

École de droit de la Sorbonne - IED (Institut 
d'études à distance)

Paris

UFR de droit et science politique (UFR DSP) Nanterre

Faculté de droit et des sciences économiques - 
site de Limoges

Limoges

Faculté de droit et science politique - Campus 
Montesquieu (FDSP)

Pessac

Faculté de droit de sciences politiques et de 
gestion

Strasbourg

Faculté des sciences juridiques, politiques et 
sociales (FSJPS)

Lille

UFR de droit et science politique Montpellier

Faculté de droit Julie-Victoire Daubié - campus 
Berge du Rhône

Lyon

Faculté de droit (FD) Lille

Départements de formation et recherche (UPF) Faaa

UFR de droit et de science politique Amiens

UFR de droit (UFR DROIT USMB) Chambéry

UFR de droit et de sciences politiques (cycle 
master)

Paris

Institut société et famille (ISF) Lyon

UFR de droit (UFR DROIT) Saint-martin-d'hères
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Rythme & durée Lieu

EUR Droit et science politique (LEXSOCIETE) - 
Faculté de droit et science politique - Campus 
Trotabas

Nice

École de droit de Toulouse Toulouse

UFR de droit et science politique Reims

UFR droit - Faculté de droit économie et gestion - 
Institut d'études judiciaires (IEJ)

Malakoff

UFR de droit, des sciences économiques et de 
gestion - site Le Mans

Mans

Faculté de droit et science politique (FDSP) Nantes

Faculté de droit et d'économie de Martinique Schœlcher

Faculté de droit - Campus des quais (UFR DROIT) Lyon

UFR de droit Créteil

Collège Sciences sociales et humanités - Campus 
de Pau (SSH)

Pau

UFR Droit - Département Masters Droit privé 
(École de droit de la Sorbonne)

Paris

UFR de droit, économie et gestion Angers

CY Faculté de droit Cergy

UFR Droit Saint-denis

UFR droit, économie, gestion Orléans

Faculté de droit et science politique (FDSP) Aix-en-provence

Faculté de droit et science politique (FDSP) Rennes

UFR Droit, économie et administration Metz

UFR de droit, économie et sciences sociales Tours

UNION UNIVERSITE ECONOMIE Orsay

Université de Reims Champagne-Ardenne - 
Formation initiale et Service Formation Continue 
(URCA)

Reims

FORMASUP PARIS ILE-DE-FRANCE Paris

UFR DROIT ECONOMIE ET GESTION Orléans
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Rythme & durée Lieu

UNIVERSITE DE RENNES Rennes

FORMASUP PARIS ILE-DE-FRANCE Paris

FORMASUP PARIS ILE-DE-FRANCE Paris

UFR DROIT SC ECO ET GESTION Mans

FORMASUP PARIS ILE-DE-FRANCE Paris

Essonne (91) Rythme & durée Lieu

Graduate School Droit Saclay
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